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AZERBAÏDJAN.
Amnesty International demande qu'un prisonnier politique soit examiné par un médecin
indépendant
Index AI :  EUR 55/10/96

Alors que reprend le procès de Tofiq Qasimov, prisonnier d'opinion probable, Amnesty
International prie instamment le président du tribunal d'accéder sans tarder à la requête des
avocats de l'accusé, qui demandent que ce dernier soit examiné par un médecin  indépendant.
« Nous sommes consternés d'apprendre que le tribunal n'a pas autorisé l'accusé à lui soumettre
le rapport d'un psychiatre indépendant, destiné à évaluer son aptitude à être jugé. Un examen
médical effectué durant sa détention avait pourtant établi qu'il était atteint d'une maladie mentale
grave, a déclaré l'Organisation, lundi 10 juin 1996. Nous pensons que ce refus peut porter atteinte
à son droit à un procès équitable. »
Tofiq Qasimov, député et personnalité politique de premier plan en Azerbaïdjan, a été arrêté en
septembre 1995 et inculpé de complicité dans une tentative de coup d'État ayant échoué en mars
1995. Un diagnostic médical établi après son arrestation indiquait qu'il souffrait d'une psychose
réactionnelle ; le député a été libéré pour raisons médicales, en février 1996, dans l'attente de son
procès qui devait s'ouvrir au mois de mai suivant. Le 21 mai, le président du tribunal a refusé qu'un
psychiatre indépendant examine Tofiq Qasimov, arguant que les médecins ayant pratiqué le
premier examen pourraient se sentir « offensés ».
Amnesty International demande que l'état de santé de Tofiq Qasimov fasse l'objet d'une évaluation
approfondie et indépendante avant qu'il ne soit décidé de poursuivre les débats. L'Organisation
est également préoccupée par les informations selon lesquelles les  charges retenues contre lui
seraient mensongères et auraient été forgées de toutes pièces pour le punir de son opposition
politique, pourtant non violente, au gouvernement l


